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POUR RECRUTER UN SALARIÉ  
ÉTRANGER AU MAROC



Ce manuel pratique est issu d’un partenariat entre le Ministère Délégué 
auprès du Ministre des Affaires Étrangères et de la Coopération 
Internationale Chargé des Marocains Résidant à l’Étranger et des 
Affaires de la Migration (MDCMREAM), le Ministère du Travail et 
de l’Insertion Professionnelle (MTIP), la Confédération Générale des 
Entreprises du Maroc (CGEM) et l’Organisation Internationale pour les 

Migrations (OIM), avec le soutien du Royaume de Belgique.



AMO : Assurance Maladie Obligatoire

ANAPEC : Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des 
Compétences

BRA : Bureau des Réfugiés et Apatrides

CDI : Contrat à Durée Indéterminée

CFC : Casa Finance City

CFCA : Casa Finance City Authority 

CGEM : Confédération Générale des Entreprises Du Maroc

CNI : Carte Nationale d’Identité

CIP : Contrat d’Intégration Professionnelle

CNSS : Caisse Nationale de Sécurité Sociale 

CTE : Contrat de Travail des Etrangers

CV : Curriculum Vitæ

DGSN : Direction Générale de la Sûreté Nationale

HCR : Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés

IR : Impôt sur le Revenu

MAECI : Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopéra-
tion Internationale

MDCMREAM : Ministère Délégué auprès du Ministre des 
Affaires Étrangères et de la Coopération Internationale 
Chargé des Marocains Résidant à l’Étranger et des Affaires 
de la Migration

MTIP : Ministère du Travail et de l’Insertion Professionnelle

NTIC : Nouvelles Technologies de l’Information

OIM : Organisation Internationale pour les Migrations

SNIA : Stratégie Nationale d’Immigration et d’Asile

TFP : Taxe de Formation Professionnelle
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Introduction

Quelles sont les conditions à remplir pour recruter légalement 
un salarié étranger ? 
 
Quelles sont les pièces justificatives à fournir pour obtenir 
l’autorisation du Ministère du Travail et de l’Insertion 
Professionnelle ? 

Comment obtenir l’attestation d’activité délivrée par l’ANAPEC ?

Comment introduire sur la plateforme TAECHIR une demande 
pour l’obtention du visa d’un contrat de travail d’étranger 
auprès du Ministère du Travail et de l’Insertion Professionnelle ? 

Quels sont les programmes d’aide à l’insertion professionnelle 
dont peuvent bénéficier les migrants régularisés et les réfugiés 
au Maroc ?
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Ce manuel consiste à présenter les informations et les procédures 
existantes en matière de recrutement d’un salarié étranger au Maroc.

Ce manuel vise à améliorer l’obtention d’informations indispensables 
pour les entreprises désirant recruter dans la légalité un salarié étranger 

au Maroc.

En quoi consiste ce manuel ?

Quel est l’objectif de ce manuel ?

Ce manuel s’adresse principalement aux chefs d’entreprises et aux 
responsables des ressources humaines qui souhaitent embaucher un 
salarié étranger au sein de leur entreprise, quelque soit la taille de 

celle-ci.

A qui est-il destiné ?
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Conscient de sa transformation d’un pays d’émigration en terre d’accueil, 
en raison du nombre croissant de migrants et de réfugiés sur son sol, le 
Maroc a choisi d’entreprendre la réforme de sa politique migratoire en 
2013, en conformité avec les dispositions de la constitution de 2011 et ses 

engagements internationaux.

Des avancées significatives ont été enregistrées depuis le lancement de 
cette politique pour garantir les droits des migrants et des réfugiés et leur 
assurer une meilleure intégration dans la société marocaine, notamment  
la réalisation de la première campagne de régularisation en 2014 et la 
seconde  fin 2016-2017, ainsi que l’ouverture de l’ensemble de ses services 
publics aux migrants et aux réfugiés, au même titre que les Marocains. 

Sous l’impulsion de sa Majesté Le Roi Mohammed VI, le gouvernement 
marocain a élaboré en 2015 une feuille de route stratégique de promotion 
de l’emploi à l’horizon 2025 qui ambitionne de promouvoir la création 
d’emploi via une croissance riche en emplois productifs et décents, 
d’améliorer la participation des jeunes et des femmes dans le marché du 
travail, de renforcer l’égalité d’accès au marché du travail et de réduire 

les inégalités territoriales en matière d’emploi.

Suite à l’adoption du nouveau Programme Gouvernemental en avril 2017, 
qui s’est fixé comme objectif la réduction du chômage à 8,5%, le 
Gouvernement a décidé d’activer la mise en œuvre du Comité Ministériel 
de l’Emploi, qui s’est réuni pour la première fois le 28 août 2017, et 
a adopté le Plan National de Promotion de l’Emploi 2017-2021, qui 

s’articule autour des cinq objectifs stratégiques suivants :

INTRODUCTION

Un nouveau contexte migratoire

Un cadre novateur pour promouvoir l’emploi
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L’accès au marché de l’emploi pour les salariés étrangers est réglementé 
au Maroc par le Code du travail de 2004. La réglementation du travail 
des étrangers a pour objectif de créer un cadre juridique permettant de 
sécuriser à la fois les entreprises et les travailleurs. Elle doit cependant 
répondre à un objectif d’efficacité afin que les procédures existantes ne 
constituent pas un frein à l’embauche pour les entreprises qui le nécessitent.

Dans ce cadre, et afin d’offrir une meilleure qualité de service à ses 
usagers, le Ministère du Travail et de l’Insertion Professionnelle et l’Agence 
Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences ont mis en place 

des procédures permettant de faciliter les démarches des entreprises.

Une réglementation et des procédures novatrices 
pour encadrer le recrutement des salariés étrangers

L’appui à la création d’emplois

L’adéquation du dispositif d’éducation et de formation aux exigences du 
marché du travail

L’intensification des programmes actifs d’emploi et le développement de 
l’intermédiation 

L’amélioration du fonctionnement du marché du travail et la promotion 
des conditions de travail

Le renforcement de la dimension territoriale de l’emploi
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Conformément à l’article 516 de la loi 65.99 relative au Code du travail, 
« tout employeur désireux de recruter un salarié étranger doit obtenir une 
autorisation de l’autorité gouvernementale chargée du travail »*. 

Cette autorisation est accordée sous forme de visa apposé sur le contrat 
de Travail Etranger (CTE) par le Ministère du Travail et de l’Insertion 
Professionnelle (MTIP).

    La demande du visa pour un CTE s’effectue sur la plateforme en ligne                                       	
    TAECHIR du MTIP : www.taechir.travail.gov.ma 

Le contrat (CTE) doit être conforme au modèle fixé par voie réglementaire 
(Arrêté du Ministère Chargé du Travail) consultable en ligne sur :
www.travail.gov.ma

Le CTE doit respecter deux règles principales :

- La date du visa est la date à laquelle le contrat de travail prend effet

- Toute modification du contrat est également soumise au visa

Le délai de traitement et de délivrance des visas est de 10 jours 
maximum à compter de la date du dépôt d’un dossier complet et 
conforme.

1

*Les ressortissants des pays avec lesquels le Maroc a signé une convention 
d’établissement (Algérie, Tunisie et Sénégal) sont soumis aux dispositions desdites 
conventions.

Un employeur qui veut recruter un étranger qui se trouve en dehors du territoire 
marocain (ou au Maroc pour les ressortissants de certains pays qui peuvent y 
séjourner pour une durée maximale de 3 mois) doit solliciter auprès de l’ANAPEC 
une attestation d’activité visant à apporter la preuve que le candidat à l’embauche 
justifie des compétences demandées et difficilement couvertes par le marché du 
travail marocain.

QUELLES SONT LES CONDITIONS A REMPLIR POUR 
RECRUTER LEGALEMENT UN SALARIE ETRANGER ?
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L’employeur doit s’assurer de la régularité du séjour de la personne 
qu’il souhaite recruter si celle-ci se trouve sur le territoire national.!

Les termes du contrat de travail sont librement choisis entre les deux parties 
contractantes sous réserve des dispositions du code du travail.

La durée du visa est fixée par le Ministère du Travail et de l’Insertion Professionnelle 
au regard des éléments du contrat et des dispositions prévues par les conventions 
ou accords conclus par le Maroc avec certains pays d’origine. Ledit visa portant 
autorisation accordée à l’employeur pour l’emploi du salarié étranger ne modifie 
en aucun cas les clauses contractuelles convenues entre les deux parties.

A la date d’échéance du visa, une nouvelle demande de renouvellement ou pro-
longation du visa peut être introduite par l’employeur selon les mêmes formes et 
conditions que la demande initiale.

Les contrats de travail des salariés étrangers détachés pour une période limitée 
de leurs sociétés mères au sein de leurs filiales installées au Maroc, sont visés par 
le Ministère du Travail et de l’Insertion Professionnelle. Les salariés en question 
ne sont pas obligatoirement assujettis au régime de sécurité sociale marocain 
(CNSS). Ces sociétés sont tenues de présenter un certificat d’assujettissement du 
salarié en situation de détachement délivré par le régime de sécurité sociale du 
pays d’origine et ce, conformément aux dispositions des conventions de sécurité 
sociale conclues par le Maroc avec certains pays.

Assujettissement au régime de sécurité sociale
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QUELLES SONT LES PIECES JUSTIFICATIVES A FOURNIR 
POUR OBTENIR L’AUTORISATION DU MINISTERE DU 
TRAVAIL ET DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE ? 

2

Certaines catégories d’étrangers sont dispensées de la procédure de 
demande d’attestation à l’ANAPEC. Pour cela il est nécessaire, lors de 
la demande du visa pour un CTE sur la plateforme TAECHIR du MTIP, 
de fournir pour chaque catégorie d’étranger les pièces justificatives 
correspondantes.

Migrants régularisés 

Réfugiés et Apatrides

Les conjoint(e)s des nationaux

Autres catégories d’étrangers (ex : associés et 
actionnaires d’une société commerciale, spor-
tifs ou artistes étrangers, natifs du Maroc)

Titre de séjour délivré par la 
DGSN portant la mention 
‘TRAVAIL’

Carte portant mention 
‘REFUGIE‘ délivrée par 
le Bureau des Réfugiés et 
Apatrides du Ministère des 
Affaires Etrangères et de la 
Coopération Internationale

Copie légalisée de l’acte de 
mariage et copie récente de 
la CNI du conjoint(e) maro-
cain(e)

Pièce justificative correspon-
dant à la catégorie d’étranger

Catégories d’étrangers dispensés 
de l’attestation ANAPEC Pièces justificatives à fournir

La liste exhaustive des catégories d’étrangers est disponible dans le guide de la 
procédure d’emploi des salariés étrangers au Maroc du MTIP consultable sur : 
www.taechir.gov.ma
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Pour les salariés atteints par la limite d’âge, l’employeur doit introduire 
préalablement à la demande du visa du CTE, une demande de maintien avec 
le consentement du salarié et conformément aux dispositions de l’article 526 du 
code du travail. www.travail.gov.ma

Deux opérations de régularisation exceptionnelle de migrants en situation 
administrative irrégulière ont été réalisées en 2014 et fin 2016-2017 dans le cadre 
de la SNIA. Lors de la première campagne de régularisation, 23.096 demandes 
ont été acceptées. Pour la seconde, plus de 27.000 demandes de régularisation 
ont été déposées.

Jusqu’en 2013, et en vertu de l’accord de siège signé en 2007 entre le Maroc 
et le Haut-commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, celui-ci  procédait à 
l’enregistrement et à l’examen des demandes d’asile sur le territoire marocain. 
Depuis septembre 2013, avec la réouverture du Bureau des Réfugiés et des 
Apatrides (BRA) auprès du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération 
Internationale (MAECI), et l’établissement de la Commission ad-hoc de régularisation 
des réfugiés, les nouvelles demandes d’asile sont maintenant référées par le HCR 
auprès de la commission ad-hoc. Celle-ci auditionne les demandeurs d’asile et 
décide  sur la délivrance du statut de réfugié. 

Migrants régularisés

Réfugiés

Bon à savoir
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COMMENT OBTENIR L’ATTESTATION D’ACTIVITE 
DELIVREE PAR L’ANAPEC ?3

Postes de 
responsabilité 
de haut niveau 

Postes 
correspondants 
à des profils 
pointus 
considérés comme 
rares ou non 
disponibles sur le 
marché de l’emploi

Emplois  
standards

Procédure simplifiée en 48 
heures  sans publication de 
l’offre d’emploi

Procédure ANAPEC stan-
dard avec modalités de 
publication de l’offre d’em-
ploi et réponse dans un dé-
lai de 20 jours ouvrables 

La liste exhaustive des postes 
en question est consultable 
directement sur le site web 
de l’ANAPEC. (Liste A1)

La liste exhaustive des postes 
en question est consultable 
directement sur le site web 
de l’ANAPEC. (Liste A2)

La liste est mise à jour et re-
nouvelée régulièrement par 
l’ANAPEC et le MTIP en fonc-
tion de la situation  du mar-
ché du travail au Maroc. 

Tous les emplois qui ne sont 
pas dans les listes A1 et A2 
précédemment consultées

Catégories Emplois Procédure

La procédure est adaptée au type d’emploi et de profil recherché par les 
entreprises afin de protéger le marché marocain, tout en garantissant 
aux entreprises la possibilité d’attirer et  de recruter les compétences 
nécessaires à leur développement.   

La procédure de demande d’attestation d’activité ANAPEC doit être 
réalisée par l’entreprise avant d’engager la procédure de demande de 
visa pour contrat CTE sur la plateforme TAECHIR.

Les documents suivants sont disponibles sur le site web de 
l’ANAPEC : www.anapec.org/conseils/procedure_etrangers 

- Les listes A1 et A2 des postes de responsabilité de haut niveau et profils rares
- Le modèle de fiche d’identification de l’employeur
- Le modèle de fiche descriptive du poste
- Le modèle d’annonce
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COMMENT OBTENIR L’ATTESTATION D’ACTIVITE 
DELIVREE PAR L’ANAPEC ?

- Demande adressée à M. Le Directeur Général de l’ANAPEC

- Copie certifiée conforme à l’original des références professionnelles 
(diplômes et/ou certificats de travail)

- CV du salarié étranger

- Fiche d’identification de l’employeur conformément au modèle 
ANAPEC

- Fiche descriptive de poste conformément au modèle ANAPEC

- Copie de l’organigramme de la société (pour les directeurs généraux)

- Et/ou Copie du procès-verbal de nomination (pour les directeurs 
centraux)

Pièces justificatives  à fournir pour formuler la demande d’attestation 
ANAPEC :  

- Demande adressée à M. Le Directeur Général de l’ANAPEC 

- Copie certifiée conforme à l’original des références professionnelles 

- CV du salarié étranger 

- Fiche d’identification de l’employeur conformément au modèle de 
l’ANAPEC 

- Fiche descriptive du poste conformément au modèle ANAPEC 

- Modèle d’annonce ANAPEC

- Demande de renouvellement adressée à M. Le Directeur Général de 
l’ANAPEC

- Copie de la dernière attestation délivrée par l’ANAPEC

- Copie du dernier Contrat de Travail d’Etranger visé par le Ministère 
du Travail et de l’Insertion Professionnelle

Pour les postes de responsabilités de haut niveau et profils rares :

Pour les emplois standards : 

Pour les demandes de renouvellement d’attestation ANAPEC, elles 
bénéficient de la procédure simplifiée en 48 heures sans publication 
de l’offre d’emploi ; il est juste nécessaire de fournir les pièces 
justificatives suivantes : 
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Depuis le 1er juin 2017, les demandes de visas de contrat de travail pour 
salarié étranger sont instruits via le site www.taechir.travail.gov.ma qui 
permet aux entreprises de :

COMMENT INTRODUIRE SUR LA PLATEFORME TAECHIR UNE 
DEMANDE POUR L’OBTENTION  DU VISA D’UN CONTRAT DE 
TRAVAIL D’ETRANGER  AUPRES DU MINISTERE DU  TRAVAIL 
ET DE L’INSERTION  PROFESSIONNELLE ? 

4

S’informer sur les procédures de demande de visa; 

Introduire les demandes de visa et les faire valider; 

Imprimer les contrats de travail à soumettre à l’Administration pour visa;

Editer la liste des pièces constituant le dossier de demande de visa CTE; 

Suivre le traitement des demandes de visa déposées auprès de 
l’Administration; 

Recevoir, en temps réel, les notifi cations liées au traitement des 
demandes de visa (Contrat visé, Visa prêt, demande à compléter,...); 

Obtenir la réponse de l’Administration aux demandes de visa  formulées 
dans un délai maximum de dix (10) jours.

Inscription des employeurs sur le service en ligne :

Pour créer le compte ‘employeur’ un lien ‘inscription’ est disponible 
sur l’écran de connexion du site TAECHIR.

Un message e-mail est adressé 
instantanément avec login et un 
lien pour l’action du compte.

Le compte est accessible en utilisant le 
login envoyé et le mot de passe  introduit 
dans le formulaire  d’inscription.
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Les étapes pour l’introduction d’une demande de visa de CTE sur la 
plateforme TAECHIR sont les suivantes :

RAPPEL  : Les données à introduire sur la plateforme TAECHIR et les pièces 
justificatives  à fournir dépendent du choix de la catégorie de situation de la 
personne étrangère à recruter.

Données Salarié (Etat civil)

Données Salarié (Références Professionnelles)

Données Employeur

Données Contrat

Données Mandataire

Validation et Impression

1

3

2

4

5

6

Pour toute information supplémentaire sur le recrutement des étrangers et 
la plateforme TAECHIR, vous pouvez contacter :
Assistance Technique : 
Tél : 05 30 10 07 05 
Email : snouamani@emploi.gov.ma

Questions juridiques et instruction des dossiers :
Tél : 06 61 79 88 20 
Email : s.migrant@emploi.gov.ma

Seul le mandataire désigné par l’employeur (Etape 5 de la demande en ligne), 
muni d’une pièce d’identité valide, sera reçu au guichet d’accueil pour le 
dépôt des dossiers ou le retrait des contrats visés.

Lors d’une demande de renouvellement chez le même employeur, les données 
‘Salarié’ sont affichées à partir de la base de données TAECHIR. Il suffit alors 
d’apporter les corrections utiles (Adresse, etc.).

Au dépôt du premier dossier, les données ‘Employeur’ sont validées et sont 
affichées pour toutes les demandes ultérieures. Il suffit alors d’apporter les 
corrections utiles (Adresse, etc.).

Les signataires pour l’employeur sont introduits à l’étape 3 et sont mémorisés 
par TAECHIR pour éviter d’avoir à les réintroduire à chaque demande. Une 
pièce justificative de pouvoir est demandée.

Une adresse mail est demandée (étape 3) ; elle est utilisée pour les notifications 
en temps réel lors du traitement de la demande (contrat visé, complément de 
dossier à fournir, etc.).

!
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Le dépôt des dossiers et le retrait des contrats visés s’effectuent dans les 
guichets d’accueil du Ministère du Travail et de l’Insertion Professionnelle. 

Guichet TAECHIR de Rabat 
Annexe du Ministère du Travail et de l’Insertion Professionnelle
5, Rue Tameslouht, Hassan - Rabat

Téléphone : 05 37 70 99 68 

Guichet TAECHIR de Casablanca 
Direction Régionale du Ministère du Travail et de l’Insertion 
Professionnelle de Casablanca
48, Rue BenJilali Taj Eddine - Ex Rouen, Maarif, Casablanca

Téléphone : 05 22 25 20 90

Guichet TAECHIR de Casa Finance City Authority (CFCA)*
Angle Avenue Tilleuls et Allée des Abricotiers, Quartier Hippodrome, 
Casablanca

Téléphone : 05 22 84 90 00

Guichet TAECHIR d’Agadir
Direction Régionale du Ministère du Travail et de l’Insertion 
Professionnelle d’Agadir 

Avenue Hassan II, Quartier Administratif, Agadir

Téléphone : 05 28 82 25 12

Dépôt des dossiers et retrait des contrats visés :
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Guichet TAECHIR de Tanger (**) 
Direction Régionale du Ministère du Travail et de l’Insertion 
Professionnelle de Tanger

Avenue Prince Héritier, Rue Ibnou El Haitem, Tanger

Téléphone : 05 39 94 01 72

Guichet TAECHIR de Fès (**)
Direction Régionale du Ministère du Travail et de l’Insertion 
Professionnelle de Fès
8, Zenket Marmoucha, Atlas, Fès

Téléphone : 05 35 65 84 56

*Pour les sociétés ayant le statut CFC
**Ouverture prochaine

*Horaires d’ouverture des guichets d’accueil TAECHIR: 
- Lundi, Mardi, Mercredi, Jeudi : 9H à 13H
- Vendredi : 9H à 12H

Guichet TAECHIR de Marrakech 
Direction Régionale du Ministère du Travail et de l’Insertion 
Professionnelle de Marrakech

1, Avenue Echouhada, Marrakech

Téléphone : 05 24 44 72 71
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Objectifs

Population 
cible

Stage

Avantages 
du dispositif

Modalités 
de bénéfice

- Permettre aux chercheurs d’emploi de développer 
leurs compétences pratiques au sein de l’entreprise 
et de renforcer leurs chances pour une insertion sur 
le marché du travail
- Permettre aux entreprises de renforcer leur capital 
humain et de le fidéliser tout en maîtrisant les coûts

- Diplômés de l’enseignement supérieur, lauréats de 
la formation professionnelle, bacheliers

- Durée : 24 mois maximum
- Indemnité mensuelle octroyée : 1600 à 6000 DH

- Exonération durant la période de stage et dans 
la limite d’une rétribution de 6000 DH par mois du 
paiement :
- Des cotisations patronales et salariales dues à la 
CNSS et de la TFP.
- De l’Impôt sur le Revenu (IR) pour les stagiaires.
- Prise en charge par l’Etat, durant la période de 
stage, des cotisations patronales et salariales au 
titre de l’Assurance Maladie Obligatoire de base 
(AMO) dues à la CNSS.
- Pris en charge directe par l’Etat, pendant une an-
née, de la part patronale  au titre de la couverture 
sociale et de la TFP dues à la CNSS en cas de re-
crutement du stagiaire sur un contrat de travail, au 
cours ou à l’issue du stage (PCS).

- Les employeurs sont tenus de :
- Déclarer auprès de la CNSS les stagiaires bénéfi-
ciant du dispositif des Contrats d’Insertion au même 
titre que les autres salariés;
- Recruter au moins 60 % des personnes ayant ac-
compli le stage.

Le Contrat de stage de formation insertion (IDMAJ) :

QUELS SONT LES PROGRAMMES D’AIDE A L’INSERTION
PROFESSIONNELLE DONT PEUVENT BENEFICIER LES 
MIGRANTS REGULARISES ET LES REFUGIES AU MAROC ?5
Conformément aux orientations stratégiques de la SNIA et suite aux 
recommandations de la Commission Interministérielle des Affaires des 
Marocains Résidant à l’Etranger et des Affaires de la Migration, tenue le 18 
décembre 2015, les migrants régularisés et les réfugiés peuvent bénéficier 
des programmes d’aide à l’insertion suivants :
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Objectifs

Population 
cible

Avantages du 
programme

Modalités de 
bénéfice

- Permettre aux diplômés ayant de grandes difficul-
tés d’insertion d’accéder à un premier emploi
- Permettre aux entreprises de satisfaire leurs be-
soins en compétences, via une formation d’adapta-
tion aux postes à pourvoir, des profils des diplômés 
accueillis
- Promouvoir l’emploi décent

Bénéficient de cette mesure les chercheurs d’em-
ploi inscrits à l’ANAPEC :
- Depuis plus d’une année et titulaires de diplômes 
universitaires de formation générale (licence et 
plus), quelle que soit la filière de formation.
- Une personne ne peut bénéficier qu’une seule fois 
de cette mesure.

- Formation intégration pendant une période de 6 
à 9 mois dans le cadre du dispositif des contrats de 
formation insertion
- Versement mensuel par l’entreprise de l’indemni-
té de stage dès le premier mois
- Recrutement définitif sur un contrat CDI à l’issue 
de la période de stage de formation intégration 
avec couverture sociale dès le premier jour

- La contribution financière de l’Etat couvre les frais 
de formation comportementale, technique (en cas 
de besoin) et pratique (sur le tas) ainsi qu’une 
contribution au titre de l’indemnité mensuelle de 
stage.
- Le montant de la prime de formation intégration 
est fixé à vingt cinq mille dirhams (25 000, 00 DH) 
par candidat et ne peut être octroyé à l’entreprise 
qu’en cas de signature d’un contrat à durée indé-
terminée à l’issue de la période de stage de forma-
tion intégration.

Le Contrat d’intégration professionnelle (CIP) :
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Objectif

Population 
cible

Durée et coût 
de la formation

Opérateurs 
de formation 
éligibles

Objectif

Population 
cible

Durée et coût 
de la formation

Opérateurs 
de formation 
éligibles

- Permettre aux chercheurs d’emploi (à profil peu 
adapté) d’acquérir les compétences requises pour 
occuper des emplois identifiés

- Chercheurs d’emploi diplômés inscrits à l’ANAPEC 
ayant été sélectionnés par une entreprise ou une as-
sociation professionnelle dans le cadre d’une action 
de recrutement

- Formation plafonnée à 600 heures par participant. 
- Contribution moyenne de l’Etat de 10.000 DH par 
bénéficiaire. 
- Montant maximal pouvant atteindre 24.000 DH 
(entreprises nouvellement créées, entreprises lan-
çant un projet d’investissement, ou opérant dans les 
nouveaux métiers)

- Etablissements publics et privés de formation pro-
fessionnelle et d’enseignement supérieur + cabinets 
de conseil en formation sélectionnés par le comité 
régional de l’emploi

- Faciliter l’insertion des jeunes diplômés en diffi-
culté d’insertion par l’acquisition des compétences 
professionnelles et l’adaptation de leurs profils aux 
besoins du marché de l’emploi
- Chercheurs d’emploi diplômés inscrits à l’ANAPEC, 
titulaires au moins d’un baccalauréat, nécessitant 
une réorientation vers des formations permettant de 
développer des compétences demandées par les 
entreprises
-  Contribution maximale de 10.000 DH par bénéfi-
ciaire sans dépasser 18.000 DH  par candidat dans 
les cas suivants :
-  Formation dans l’un des nouveaux métiers 
(Emergence, NTIC ...)
-  Anticipation des besoins en formation pour des 
projets d’investissement régionaux et sectoriels
- Durée : entre 3 et 6 mois
- Etablissements publics et privés de formation pro-
fessionnelle et d’enseignement supérieur + cabinets 
de conseil en formation sélectionnés par le comité 
régional de l’emploi

Le Programme TAEHIL pour l’amélioration de l’employabilité :

Formation Qualifiante ou de Reconversion

Formation Contractualisée pour l’Emploi
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Nature du 
programme

Avantages 
accordés

Conditions de 
bénéfice

- Dispositif au profit des entreprises, associations ou 
coopératives créées durant la période allant du 1er 
janvier 2015 au 31 décembre 2022

- L’octroi pour une durée de 24 mois et dans la 
limite de 10 salariés à compter de la date de recru-
tement du salarié, des avantages ci-après :
- Exonération de l’Impôt sur le Revenu (IR) du sa-
laire mensuel brut plafonné à dix mille dirhams 
(10.000,00 DH) 
- Prise en charge par l’Etat de la part patronale au 
titre de la cotisation due à la CNSS et de la taxe 
de formation professionnelle au titre d’un salaire 
mensuel brut plafonné à dix mille dirhams 
(10.000,00 DH)

- Le salaire doit être versé par l’entreprise, l’asso-
ciation ou la coopérative créée durant la période 
allant du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2022. 
- Le salarié doit être recruté dans le cadre d’un 
contrat de travail à durée indéterminée. 
- Le recrutement doit être effectué dans les deux 
premières années, à compter de la date d’exploi-
tation de l’entreprise, de l’association ou de la 
coopérative.

Le programme TAHFIZ d’incitation à l’emploi : 
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